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ASSEMBLÉE NATIONALE
11ème législature

zones de revitalisation rurale
Question écrite n° 200

Texte de la question

M. Dominique Paillé attire l'attention de M. le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie sur les
mesures exceptionnelles arrêtées pour les activités économiques des zones de revitalisation rurale (ZRR). Il lui
demande de lui préciser si l'exonération de la taxe professionnelle compensée par l'Etat s'appliquera également
à toutes les activités artisanales d'une part, et à celles liées à l'hôtellerie ainsi qu'à la restauration d'autre part.

Texte de la réponse

L'exonération de taxe professionnelle dans les zones de revitalisation rurale prévue à l'article 1465 A du code
général des impôts est destinée à favoriser la localisation et le développement des activités dans les zones
rurales les plus défavorisées. Cet avantage est donc réservé aux opérations qui ont un effet d'entraînement sur
le développement économique des zones de revitalisation rurale : créations ou extensions d'activités
industrielles ou de recherche scientifique et technique, ou de services de direction, d'études, d'ingénierie et
d'informatique. Ainsi, les activités artisanales, qui répondent à la définition générale de l'activité industrielle, sont
susceptibles de bénéficier de cette exonération. En revanche, les activités commerciales ou de prestations de
services, telles l'hôtellerie ou la restauration, ne sont pas concernées par ce dispositif. En effet, la localisation
géographique de ces entreprises obéit surtout à des impératifs de proximité de la clientèle ; elle est donc moins
sensible, à ce titre, aux aides à l'aménagement du territoire. Une extension de l'exonération serait, au surplus,
de nature à entraîner de nombreuses demandes reconventionnelles de la part des autres secteurs de
prestations de services. Elle tendrait à accroître encore la participation de l'Etat dans le financement de la taxe
professionnelle. Or, le coût de la taxe professionnelle pour l'Etat représente 50 milliards de francs, soit 28 % du
produit total de cette taxe.
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